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 n° 177 052 du 27 octobre 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration, à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative 

 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 avril 2014, par X et X agissant en qualité de représentants 

légaux de X, qui déclarent être de nationalité libanaise, tendant à l’annulation « de la 

décision de refus de visa prise par Madame la Secrétaire d’Etat à la Politique de Migration 

et d’Asile en date du 06/03/2014 et notifiée au requérant en date du 07/03/2014. » 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 26 septembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 

18 octobre 2016. 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. BOURGEOIS, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat qui comparaît pour la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Au cours de l’année 2013, les requérants ont introduit, auprès de l’ambassade de 

Belgique à Beyrouth, deux demandes de visa court séjour (type C) au nom de leur enfant 

mineur en vue d’effectuer une visite familiale, lesquelles ont toutes deux été refusées.  

 

1.2. Le 28 février 2014, les requérants ont introduit une troisième demande de visa court 

séjour (type C) au nom de leur enfant mineur afin d’effectuer une visite familiale. Le 5 

mars 2014, la partie défenderesse a refusé le visa sollicité. Cette décision, qui a été 

notifiée le 7 mars 2013 aux requérants, constitue l’acte attaqué et est motivée comme 

suit : 

 

« […] Le visa est refusé sur base de l'article 32 du règlement (CE) N° 810/2009 du 

Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire 

des visas 

 

• Votre volonté de quitter le territoire des États membres avant l'expiration du visa n'a pas 

pu être établie 

 

• Défaut de garanties suffisantes de retour dans le pays de résidence, notamment parce 

que l'intéressé(e) n'apporte pas (suffisamment) de preuves de moyens d'existence 

suffisants (pension, indemnités, revenus locatifs etc...). 

 

Enfant mineur, viendrait voir son père: défaut de preuve de la situation de sa mère au 

Liban. […] ». 

 

1.3. Entre août 2014 et janvier 2015, les requérants ont introduit, auprès de l’ambassade 

de Belgique à Beyrouth, deux nouvelles demandes de visa court séjour (type C) au nom 

de leur enfant mineur afin d’effectuer une visite familiale, lesquelles ont également été 

refusées. 

 

1.6. Par un courrier du 11 juin 2015, les requérants ont introduit, auprès de l’ambassade 

de Belgique à Beyrouth, une sixième demande de visa court séjour (type C) au nom de 

leur enfant mineur afin d’effectuer une visite familiale. Le 8 juillet 2015, la partie 

défenderesse a octroyé un visa court séjour à l’enfant mineur, représentés par les 

requérants. 

 

2. Intérêt au recours. 

 

2.1. A l’audience, les parties requérantes ont été interrogées sur leur intérêt au présent 

recours, dans la mesure où postérieurement à l’acte attaqué, le 8 juillet 2015, la partie 

défenderesse a octroyé un visa court séjour (type C) à leur enfant mineur. Les parties 

requérantes se réfèrent, à cet égard, aux écrits de la procédure. 

 

2.2. Le Conseil rappelle, d’une part, que l’intérêt au recours doit persister jusqu’au 

prononcé de l’arrêt et que l’actualité de l’intérêt au recours constitue une condition de 

recevabilité de celui-ci, et, d’autre part,  que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à 
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la suite de l’annulation postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P. 

LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n°376). 

 

En l’occurrence, force est de constater que les parties requérantes sont restées en défaut 

de démontrer la persistance, dans leur chef, d’un quelconque avantage que leur 

procurerait l’annulation de l’acte entrepris et, partant, de justifier de l’actualité de leur 

intérêt au présent recours.  

 

2.3. Il y a, dès lors, lieu de conclure que l’intérêt au recours des parties requérantes 

concernant la décision querellée, n’est plus actuel, de sorte que le recours est irrecevable. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique.  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept octobre deux mille seize 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A.D. NYEMECK,                               greffier. 

 

 

Le greffier,                                        Le président, 

 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK                                          M.-L. YA MUTWALE  

  


